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Dans  son  Report  on  the  Liability  of  the  Crown,  la  Commission  de  ré- 
forme du  droit  de  l'Ontario  vise  les  trois  objectifs  généraux  suivants  : 

(1)  rendre  les  règles  de  droit  plus  justes  à  l'égard  de  la  Couronne 
comme  à  l'égard  du  citoyen; 

(2)  rendre  les  règles  de  droit  plus  conformes  aux  principes  généraux 
qui  sous-tendent  la  Charte  canadienne  des  droits  et  libertés', 

(3)  simplifier  les  règles  de  droit. 

Le  rapport  rappelle  qu'à  la  suite  d'une  réforme  en  profondeur  en  1963, 
la  Couronne  en  Ontario  est  généralement  soumise  aux  mêmes  règles  de 
droit  que  le  simple  citoyen.  La  Commission  a  cependant  relevé  un  certain 
nombre  d'immunités  et  de  privilèges  anormaux  et  injustifiés  dont,  malgré 
cette  réforme,  la  Couronne  continue  de  jouir  vis-à-vis  de  l'individu.  Ces 
divers  privilèges  et  immunités  non  seulement  sont  source  d'injustice  dans 
les  cas  d'espèce,  mais  ils  donnent  encore  lieu  à  une  complication  inutile 
du  droit  ainsi  qu'à  des  aléas  juridiques  qui  jouent  contre  les  gens  ayant  à 
faire  avec  la  Couronne. 

De  l'avis  de  la  Commission,  les  règles  de  droit  qui  régissent  à  l'heure 
actuelle  la  responsabilité  de  la  Couronne,  du  fait  qu'elles  prévoient  encore 
des  privilèges  et  immunités  dont  ne  jouit  pas  le  simple  citoyen,  vont  à 
rencontre  de  l'idée  que  se  fait  le  peuple  du  gouvernement.  Les  immunités 
de  la  Couronne  en  particulier  s'opposent  à  la  croyance  bien  ancrée,  selon 
laquelle  l'État  et  ses  représentants  doivent  être  soumis  aux  mêmes  règles 
de  droit  que  l'individu,  et  doivent  être  comptables  d'actes  non  autorisés 
envers  les  citoyens  lésés.  Un  élément  essentiel  de  ce  concept  est  que  l'ap- 
plication à  l'État  des  principes  ordinaires  de  droit  appartient  aux  tribunaux 
de  droit  commun,  que  tout  un  chacun  tient  pour  indépendants  de  l'exécutif 
et  sur  lesquels  on  peut  donc  compter  pour  faire  justice  à  l'individu  lésé  par 
une  action  illégale  de  l'État. 

La  Commission  constate  que  le  principe  constitutionnel,  établi  de  lon- 
gue date,  des  droits  de  l'individu  face  à  l'Etat  a  été  tout  récemment  mis  en 
relief  et  considérablement  renforcé  par  l'adoption  de  la  Charte  canadienne 
des  droits  et  libertés  et  par  l'interprétation  large  et  proactive  que  la  Cour 
suprême  du  Canada  en  a  donnée.  La  Charte  est,  dans  un  sens  large,  la 
fondation  philosophique  sur  laquelle  ont  été  bâties  les  propositions  de  ré- 
forme contenues  dans  le  rapport. 

En  réaffirmant  le  principe  général  selon  lequel  l'État  et  ses  manda- 
taires doivent  être  soumis  aux  règles  de  droit  ordinaires,  la  Commission  ne 
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nie  pas  que  la  Couronne  puisse  avoir  besoin  de  certains  pouvoirs  et  im- 
munités spéciaux  afin  de  gouverner  convenablement.  Cette  réalité  est  re- 
connue tout  au  long  du  rapport.  La  Commission  fait  ressortir  cependant 
que  selon  une  grande  tradition  de  longue  date,  la  portée  de  ces  pouvoirs 
et  immunités  doit  être  soigneusement  définie  et  ne  doit  pas  dépasser  ce 
qui  est  nécessaire  pour  la  réalisation  de  la  politique  et  de  l'objectif  pour 
lesquels  ils  ont  été  conférés.  Les  recommandations  de  réforme  du  rapport 
visent  à  remplacer  une  mosaïque  de  règles,  de  présomptions,  de  privilèges 
et  d'immunités,  fondés  en  grande  partie  sur  des  considérations  qui  avaient 
leur  raison  d'être  par  le  passé  mais  qui  sont  devenues  maintenant  ana- 
chroniques, par  un  ensemble  rationnel  et  soigneusement  conçu  de  règles 
adaptées  aux  concepts  contemporains  d'État  et  de  droits  du  citoyen. 

En  conséquence,  la  Commission  recommande  l'adoption  d'une  nou- 
velle Loi  sur  la  responsabilité  de  la  Couronne  pour  mettre  en  oeuvre  les 
propositions  de  réforme  contenues  dans  ce  rapport.  La  recommandation 
générale  et  primordiale  en  est  que  les  privilèges  de  la  Couronne  en  matière 
de  responsabilité  civile  et  d'actions  civiles  soient  abolis,  et  que  la  Couronne 
et  ses  employés  et  mandataires  soient  soumis  aux  mêmes  responsabilités  et 
aux  mêmes  règles  de  procédure  que  n'importe  quelle  personne  ayant  atteint 
la  majorité  et  jouissant  de  sa  pleine  capacité  juridique.  Cette  recomman- 
dation vise  toutes  les  causes  d'action,  dont  le  délit  civil,  les  contrats,  la 
réparation  et  l'abus  de  confiance.  Les  implications  spécifiques  de  cette 
proposition  générale,  ainsi  que  certaines  exceptions  restrictives,  sont  ana- 
lysées dans  les  chapitres  successifs  du  rapport. 

Le  premier  domaine  spécifique  de  responsabilité  civile  de  la  Couronne, 
qu'a  examiné  la  Commission,  est  celui  du  délit  civil.  Après  avoir  relevé 
certaines  lacunes  dans  la  responsabilité  délictuelle  directe  de  la  Couronne, 
la  Commission  explique  que  sa  recommandation  générale  s'étend  à  toutes 
les  catégories  de  responsabilité  civile  et,  par  conséquent,  vise  à  l'abolition 
de  tout  vestige  d'immunité  de  la  Couronne  en  la  matière.  Elle  recommande 
cependant  expressément  l'abrogation  de  la  disposition  qui  prévoit  l'im- 
munité de  la  Couronne  à  l'égard  des  biens  qui  lui  sont  dévolus  par  l'effet 
de  la  loi. 

La  Commission  examine  ensuite  certaines  immunités  en  matière 
de  responsabilité  civile,  qu'un  grand  nombre  d'employés  de  la  Couronne 
tiennent  de  la  loi  en  Ontario.  La  Commission  conclut  que  les  principes 
communs  du  droit  du  travail  qui  prévoient,  le  cas  échéant,  la  garantie  de 
l'employé  par  l'employeur,  doivent  également  régir  les  relations  entre  la 
Couronne  et  ses  employés  ou  mandataires.  Elle  recommande  que  tous  les 
textes  de  loi  portant  immunité  soient  abrogés  et  remplacés  par  un  régime 
de  garantie  convenable  dans  les  deux  ans  qui  suivent  la  promulgation  de 
la  nouvelle  Loi  sur  la  responsabilité  de  la  Couronne. 

Au  sujet  du  régime  actuel  de  responsabilité  civile  des  autorités  judi- 
ciaires ou  quasi  judiciaires,  la  Commission  conclut  que  rien  ne  justifie  de 
traiter  les  autorités  quasi  judiciaires  différemment  des  juges  en  matière  de 


responsabilité  délictuelle,  et  recommande  que  dans  l'exercice  de  leurs  fonc- 
tions judiciaires,  les  membres  de  tout  conseil,  commission  ou  tribunal  ad- 
ministratif jouissent  de  la  même  immunité  que  les  juges  des  cours 
supérieures. 

En  conclusion  de  son  analyse  de  la  responsabilité  délictuelle  de  la 
Couronne,  la  Commission  recommande  l'abrogation  de  certains  textes  de 
loi  qui  protègent  la  Couronne  de  la  responsabilité  indirecte  à  l'égard  d'a- 
gissements dont  elle  doit  répondre. 

Au  chapitre  3,  la  Commission  analyse  la  responsabilité  contractuelle 
de  la  Couronne  et  conclut  que  les  règles  de  droit  en  vigueur  sont  satisfai- 
santes dans  l'ensemble.  Les  recommandations  précédentes,  à  savoir  que  la 
Couronne  devrait  être  soumise  à  toutes  les  responsabilités  civiles  applica- 
bles au  citoyen  ordinaire  et  que  les  dispositions  légales  d'immunité  qui 
protègent  la  Couronne  et  ses  employés  devraient  être  abrogées,  s'appli- 
quent également  à  la  responsabilité  contractuelle  de  la  Couronne.  La  Com- 
mission recommande  expressément  l'abolition  d'un  principe  de  common 
law  en  vigueur,  qui  interdit  à  la  Couronne  d'entraver  ses  propres  pouvoirs 
discrétionnaires  par  voie  contractuelle. 

Au  chapitre  4  qui  porte  sur  les  recours,  la  Commission  constate  que 
la  Couronne  continue  de  jouir  de  l'immunité  à  l'égard  des  injonctions,  des 
exécutions  en  nature,  des  ordonnances  de  mandamus,  de  prohibition  et  de 
certiorari  que  prévoit  la  Loi  sur  la  procédure  de  révision  judiciaire.  La  Com- 
mission conclut  que  cette  immunité  est  injustifiée  et  en  recommande  l'a- 
bolition. Elle  recommande  également  l'abolition  d'une  procédure  anormale 
et  inutile  en  jugement  déclaratoire  contre  le  Procureur  général,  la  soi-disant 
procédure  Dyson. 

Le  chapitre  5  est  consacré  à  une  variété  de  questions  de  procédure  et 
matières  connexes.  La  Commission  considère  tout  d'abord  la  règle  de  com- 
mon law  concernant  le  privilège  de  la  Couronne  en  matière  de  communi- 
cation de  la  preuve.  Elle  conclut  que  la  règle  de  droit  en  vigueur,  telle 
qu'elle  a  été  établie  par  l'arrêt  Carey  v.  The  Queen  in  Right  of  Ontario,  est 
satisfaisante  dans  l'ensemble.  Pour  plus  de  certitude  cependant,  elle  en 
recommande  l'inclusion  expresse  dans  la  nouvelle  Loi  sur  la  responsabilité 
de  la  Couronne  proposée.  Elle  recommande  également  l'abrogation  de 
l'article  12  de  la  Loi  sur  les  instances  introduites  contre  la  Couronne  en  vi- 
gueur, qui  est  incomplet  et  peu  satisfaisant  pour  ce  qui  est  de  la  commu- 
nication de  la  preuve  et  du  privilège  de  la  Couronne  dans  ce  domaine. 

La  Commission  fait  ressortir  que  l'obligation  qui  incombe  à  l'heure 
actuelle  à  la  Couronne  de  communiquer  la  preuve  est  limitée  et  insatis- 
faisante, et  recommande  que  la  Couronne  soit  tenue  à  cette  obligation  au 
même  titre  que  les  personnes  privées.  La  Commission  conclut  aussi  que 
l'interdiction  faite  actuellement  par  la  loi  des  procès  avec  jury  contre  la 
Couronne  n'est  pas  justifiée  et  doit  être  abolie.  En  dernier  lieu,  la  Com- 
mission examine  le  droit  en  vigueur  en  matière  de  prescription  spéciale  et 


de  délais  de  préavis  dans  les  actions  concernant  la  Couronne.  Elle  rappelle 
à  ce  sujet  qu'elle  a  recommandé  des  mesures  de  réforme  appropriées  dans 
son  Report  on  Limitation  of  Actions  de  1969  et  en  préconise  de  nouveau  la 
mise  en  oeuvre. 

Le  chapitre  6  porte  sur  l'exécution  des  jugements,  ainsi  que  le  paie- 
ment des  dépens  et  intérêts.  La  Commission  y  examine  l'immunité  dont 
jouit  à  l'heure  actuelle  la  Couronne  à  l'égard  des  mécanismes  d'exécution 
et  de  saisie-arrêt  des  dettes  que  lui  doivent  les  tierces  parties.  La  Com- 
mission conlut  que  le  maintien  de  ces  immunités  se  justifie  par  deux  motifs: 
en  premier  lieu,  ces  dettes  sont  presque  invariablement  réglées  sans  le 
secours  des  mécanismes  d'exécution  parce  que  le  Trésorier  de  l'Ontario 
est  tenu  par  la  loi  d'acquitter  les  dettes  confirmées  par  jugement;  en  second 
lieu,  l'effet  potentiellement  perturbateur  de  la  saisie  de  biens-fonds  publics 
milite  contre  pareil  recours.  La  Commission  recommande  en  revanche  l'a- 
bolition d'une  certaine  immunité  résiduelle  à  l'égard  de  la  saisie-arrêt  de 
dettes  que  la  Couronne  doit  aux  tierces  parties. 

En  analysant  l'immunité  dont  jouit  encore  la  Couronne  pour  ce  qui 
est  de  l'outrage  civil  pour  cause  de  violation  d'ordonnance  judiciaire,  la 
Commission  conclut  que  la  justification  historique  de  cette  immunité  n'est 
plus  valide  de  nos  jours  et  recommande  que  la  Couronne  soit  tenue  à 
l'outrage  civil  au  même  titre  que  les  personnes  morales.  Elle  recommande 
en  outre  que  dans  le  cas  où  la  Couronne  est  déclarée  coupable  d'outrage, 
le  tribunal  adresse  son  ordonnance  au  ministre  responsable  des  affaires  du 
ministère  en  cause.  Le  cas  échéant,  le  tribunal  pourrait  rendre  une  ordon- 
nance contre  un  employé  ou  mandataire  de  la  Couronne. 

Au  sujet  des  dépens,  la  Commission  approuve  les  règles  de  droit  ré- 
gissant à  l'heure  actuelle  la  responsabilité  de  la  Couronne.  Il  reste  cepen- 
dant une  incertitude  à  éliminer,  et  la  Commission  recommande  que  pour 
recevoir  ou  payer  les  dépens,  la  Couronne  soit  soumise  aux  règles  appli- 
cables aux  personnes  de  droit  privé.  Enfin,  au  chapitre  6,  la  Commission 
conclut  que,  puisque  la  Couronne  est  maintenant  tenue  au  paiement  des 
intérêts  au  même  titre  que  les  particuliers,  aucun  changement  ne  s'impose 
dans  les  règles  de  droit  en  la  matière. 

Au  chapitre  7  du  rapport  qui  porte  sur  la  question  de  savoir  dans 
quelle  mesure  la  Couronne  est  soumise  aux  lois  écrites,  la  Commission 
constate  que  l'incertitude  des  tribunaux  devant  la  règle  générale  en  vigueur, 
selon  laquelle  la  Couronne  n'est  pas  soumise  aux  lois  écrites  sauf  disposi- 
tion expresse  ou  implication  inéluctable,  a  donné  lieu  à  une  jurisprudence 
extrêmement  compliquée.  La  Commission  conclut  qu'il  y  a  lieu  d'inverser 
la  présomption  en  vigueur  pour  prévoir  que  la  Couronne  est  soumise  aux 
lois  écrites  comme  toute  autre  personne,  et  recommande  que  la  Loi  d'inter- 
prétation soit  modifiée  de  façon  à  prévoir  que  toute  loi  et  tout  règlement 
pris  pour  son  application  aient  force  obligatoire  à  l'égard  de  la  Couronne, 
sauf  disposition  contraire  expresse. 


Le  dernier  chapitre  du  rapport  examine  les  règles  de  droit  régissant 
les  mandataires  de  la  Couronne,  en  faisant  ressortir  que  leur  qualité  est 
définie  soit  en  fonction  du  critère  du  contrôle  de  la  common  law  soit  en 
fonction  d'une  désignation  légale  expresse.  La  Commission  constate  que  la 
Loi  sur  les  organismes  de  la  Couronne,  qui  vise  à  conférer  cette  qualité  à 
une  catégorie  mal  définie  d'organismes  publics,  ne  change  rien  à  la  règle 
générale.  Tout  en  reconnaissant  que  le  critère  du  contrôle  est  plus  ou  moins 
affligé  d'incertitude,  la  Commission  conclut  que  son  fonctionnement  est 
satisfaisant  dans  l'ensemble.  La  solution  de  rechange  qui  consiste  à  recourir 
exclusivement  à  la  désignation  légale  ne  serait  pas  satisfaisante  puisqu'elle 
pourrait  avoir  pour  effet  de  restreindre  le  nombre  de  personnes  reconnues 
comme  mandataires  de  la  Couronne  et  partant,  de  limiter  la  responsabilité 
indirecte  de  l'État.  La  Commission  rejette  par  ailleurs  l'option  qui  consiste 
à  créer  une  nouvelle  définition  de  mandataire  de  la  Couronne,  définition 
qui  souffrirait  presque  inéluctablement  de  l'incertitude  d'interprétation  af- 
fligeant le  critère  du  contrôle,  et  qui  éliminerait  en  outre  l'avantage  de  la 
familiarité  des  tribunaux  avec  ce  dernier  critère.  La  Commission  recom- 
mande de  continuer  à  définir  les  mandataires  de  la  Couronne  soit  en  fonc- 
tion du  critère  du  contrôle  soit  en  fonction  d'une  désignation  légale 
expresse.  Elle  recommande  en  outre  l'abrogation  de  la  Loi  sur  les  organismes 
de  la  Couronne  et  du  paragraphe  2(2)  de  la  Loi  sur  les  instances  introduites 
contre  la  Couronne,  qui  exonère  l'État  de  toute  responsabilité  à  l'égard  des 
causes  d'action  susceptibles  d'exécution  contre  les  sociétés  de  la  Couronne. 


SOMMAIRE  DES  RECOMMANDATIONS 


La  Commission  fait  les  recommandations  suivantes: 


CHAPITRE  1:     INTRODUCTION  GENERALE 

1 .  Il  y  a  lieu  d'adopter  une  nouvelle  Loi  sur  la  responsabilité  de  la  Couronne 
qui  reprendra  les  propositions  de  réforme  contenues  dans  ce  rapport. 

2.  Il  y  a  lieu  d'abolir  les  privilèges  de  la  Couronne  en  matière  de  res- 
ponsabilité et  d'actions  civiles,  et  la  Couronne  ainsi  que  ses  employés 
et  mandataires  devront  être  soumis  à  toutes  les  responsabilités  civiles 
et  règles  de  procédure  applicables  aux  personnes  ayant  atteint  l'âge 
de  la  majorité  et  jouissant  de  la  pleine  capacité  juridique. 

3.  La  recommandation  2  ci-dessus  doit  s'appliquer  à  toutes  les  causes 
d'action,  dont  le  délit  civil,  les  contrats,  la  réparation  et  l'abus  de 
confiance. 

4.  La  responsabilité  de  revoir  les  lois  en  vue  de  dégager  les  modifications 
corollaires  qui  ne  sont  pas  expressément  recommandées  dans  ce  rap- 
port, doit  incomber  à  chaque  ministère  compétent. 

CHAPITRE  2:     DÉLIT  CIVIL 

5.  Il  y  a  lieu  d'abroger  tous  les  textes  de  loi  portant  immunité  de  la 
Couronne  et  de  les  remplacer  par  un  régime  de  garantie  convenable. 

6.  L'abrogation  de  toutes  les  dispositions  légales  d'immunité  devra  entrer 
en  vigueur  deux  ans  après  la  promulgation  de  la  nouvelle  Loi  sur  la 
responsabilité  de  la  Couronne  proposée. 

7.  Tout  membre  de  conseil,  commission  ou  tribunal  administratif  devra, 
dans  l'exercice  de  ses  fonctions  judiciaires,  jouir  de  la  même  immunité 
que  les  juges  des  cours  supérieures. 

8.  Il  y  a  lieu  d'abroger  l'alinéa  2(2)d)  de  la  Loi  sur  les  instances  introduites 
contre  la  Couronne,  qui  exonère  la  Couronne  de  toute  responsabilité 
dans  l'application  légitime  des  règles  de  droit  pénal. 

9.  Il  y  a  lieu  d'abroger  le  paragraphe  5(5)  de  la  Loi  sur  les  instances 
introduites  contre  la  Couronne,  qui  exonère  la  Couronne  de  toute  res- 
ponsabilité au  sujet  des  biens  qui  lui  sont  dévolus  par  l'effet  de  la  loi. 
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10.  Il  y  a  lieu  d'abroger  le  paragraphe  5(6)  de  la  même  loi,  et  il  faut  que 
la  nouvelle  Loi  sur  la  responsabilité  de  la  Couronne  prévoie  expressé- 
ment que  la  Couronne  est  indirectement  responsable  du  délit  civil 
commis  par  toute  personne  dans  l'exercice,  effectif  ou  apparent,  de 
fonctions  judiciaires. 

CHAPITRE  3:     CONTRAT 

11.  Notre  recommandation  générale  2  fera  en  sorte  que  la  Couronne  et 
ses  mandataires  et  employés  soient  tenus  à  toute  responsabilité  con- 
tractuelle, qui  leur  eût  incombé  si  la  Couronne  était  une  personne 
ayant  atteint  l'âge  de  la  majorité  et  jouissant  de  la  pleine  capacité 
juridique. 

12.  Il  y  a  lieu  d'abolir,  au  moyen  de  la  nouvelle  Loi  sur  la  responsabilité  de 
la  Couronne  proposée,  la  doctrine  selon  laquelle  la  Couronne  ne  peut 
restreindre  ses  propres  pouvoirs  discrétionnaires  par  voie  de  contrat. 
Cette  loi  devra  prévoir  qu'un  contrat  conclu  pour  le  compte  de  la 
Couronne  est  valide  et  exécutoire  même  s'il  restreint  les  pouvoirs  dis- 
crétionnaires qu'elle  tient  d'un  texte  de  loi  ou  de  la  common  law. 

13.  La  recommandation  5  portant  abrogation  des  dispositions  légales 
d'immunité,  à  remplacer  par  un  régime  approprié  de  garantie  pour 
les  employés  de  la  Couronne,  devra  s'appliquer  également  à  l'égard 
de  la  responsabilité  contractuelle  des  employés  et  mandataires  de 
la  Couronne. 


CHAPITRE  4:     RECOURS 

14.  Étant  donné  que  la  Couronne  peut  être  poursuivie  en  dommages- 
intérêts,  aucune  modification  des  règles  de  droit  n'est  nécessaire  ni 
recommandée  dans  ce  domaine. 

15.  La  nouvelle  Loi  sur  la  responsabilité  de  la  Couronne  devra  prévoir  le 
recours  en  injonction  et  en  exécution  en  nature  contre  la  Couronne. 

16.  Il  y  a  lieu  d'abolir  le  recours  contre  la  Couronne  par  action  en  jugement 
déclaratoire  contre  le  Procureur  général,  recours  connu  sous  le  nom 
de  procédure  Dyson. 

17.  Il  y  a  lieu  d'abolir  l'immunité  de  la  Couronne  à  l'égard  des  ordon- 
nances de  mandamus,  de  prohibiton  et  de  certiorari,  que  prévoit  la 
Loi  sur  la  procédure  de  révision  judiciaire. 

18.  Étant  donné  que  la  Couronne  ne  jouit  pas  de  l'immunité  à  l'égard  des 
brefs  de  habeas  corpus  et  que  pareille  immunité  n'est  pas  souhaitable, 
aucune  modification  du  droit  n'est  recommandée  en  la  matière. 


CHAPITRE  5:     QUESTIONS  DE  PROCEDURE  ET  MATIERES 

CONNEXES:  PREUVE,  APPELS,  COMMUNICATION, 
PROCÈS  PAR  JURY  ET  PRESCRIPTION  LÉGALE 

19.  a)     La  règle  de  common  law  portant  privilège  de  la  Couronne,  telle 

qu'elle  a  été  établie  par  l'arrêt  Carey  v.  The  Queen  in  Right  of 
Canada,  est  satisfaisante  dans  l'ensemble  et  ne  requiert  aucune 
modification.  Pour  plus  de  certitude  cependant,  nous  recomman- 
dons qu'elle  soit  expressément  prévue  à  la  nouvelle  Loi  sur  la 
responsabilité  de  la  Couronne. 

b)  Le  texte  de  loi  en  la  matière  devra  prévoir  qu'en  cas  d'invocation 
du  privilège  de  la  Couronne  à  l'égard  de  toute  preuve,  documen- 
taire ou  autre,  le  tribunal  saisi  peut  examiner  cette  preuve. 

c)  Le  tribunal  devra  autoriser  la  communication  de  la  preuve,  à 
moins  qu'il  ne  conclue  que  le  risque  d'une  atteinte  à  l'intérêt 
public  du  fait  de  cette  communication  l'emporte  sur  le  risque 
d'une  atteinte  à  l'administration  de  la  justice  du  fait  de  la  non- 
communication. 

d)  La  nouvelle  loi  devra  prévoir  que  le  tribunal  est  habilité  à  exa- 
miner en  privé  la  preuve  faisant  l'objet  du  privilège  revendiqué 
par  la  Couronne. 

e)  Le  cas  échéant,  le  tribunal  devra  être  habilité  à  ordonner  la  com- 
munication limitée,  aux  conditions  qu'il  juge  nécessaires. 

20.  Il  y  a  lieu  d'abroger  l'article  12  de  la  Loi  sur  les  instances  introduites 
contre  la  Couronne,  qui  porte  sur  les  questions  de  communication  de 
la  preuve  et  de  privilège. 

21.  La  Couronne  devra  être  tenue  à  la  communication  de  la  preuve  au 
même  titre  que  toute  personne  morale. 

22.  Il  y  a  lieu  d'abroger  l'article  15  de  la  Loi  sur  les  instances  introduites 
contre  la  Couronne,  qui  interdit  les  procès  avec  jury  contre  la  Couronne. 

23.  Il  y  a  lieu  de  mettre  en  oeuvre  les  recommandations  contenues  dans 
le  Rapport  sur  la  prescription  légale,  publié  par  la  Commission  en  1969. 

CHAPITRE  6:     EXÉCUTION  DES  JUGEMENTS,  DU  PAIEMENT  DES 
DÉPENS  ET  DES  INTÉRÊTS 

24.  Il  y  a  lieu  de  maintenir  l'immunité  de  la  Couronne  en  matière 
d'exécution. 


25.  Il  y  a  lieu  de  maintenir  l'immunité  de  la  Couronne  contre  la  saisie- 
arrêt  opérée  à  titre  d'exécution  des  dettes  de  la  Couronne,  confirmées 
en  justice. 

26.  Il  y  a  lieu  d'abolir  l'immunité  résiduelle  contre  la  saisie-arrêt  en  cas 
de  dette  due  par  la  Couronne  à  une  tierce  partie,  laquelle  dette  devra 
être  susceptible  de  saisie-arrêt. 

27.  La  Couronne  devra  être,  au  même  titre  que  les  personnes  morales, 
tenue  à  l'outrage  civil  en  cas  de  violation  d'une  ordonnance  judiciaire. 
Dans  le  cas  où  la  Couronne  est  déclarée  coupable  d'outrage,  le  tribunal 
compétent  devra  être  habilité  à  rendre  une  ordonnance  contre  un 
représentant  ou  employé  de  la  Couronne.  Ce  tribunal  devra  normale- 
ment adresser  l'ordonnance  d'outrage  au  ministre  compétent,  qui  de- 
vra répondre  de  toutes  les  activités  du  ministère  relevant  de  son 
autorité.  Le  cas  échéant  cependant,  l'autorité  judiciaire  devra  être  en 
mesure  de  frapper  directement  les  fonctionnaires  et  de  diriger  son 
ordonnance  sur  un  individu  qui  est  sous  les  ordres  du  ministre,  ainsi 
que  sur  le  ministre  lui-même. 

28.  Une  nouvelle  Loi  sur  la  responsabilité  de  la  Couronne  devra  prévoir  que 
la  Couronne  reçoit  et  paie  les  dépens  conformément  aux  mêmes  règles 
qui  s'appliquent  aux  particuliers. 

29.  Étant  donné  que  la  Couronne  est  tenue  au  paiement  des  intérêts  au 
même  titre  qu'un  particulier  et  qu'il  n'y  a  aucune  raison  de  lui  accorder 
un  statut  différent,  aucune  modification  des  règles  de  droit  n'est  re- 
commandée en  la  matière. 


CHAPITRE  7:     LOIS  ECRITES 

30.  Il  y  a  lieu  de  modifier  la  Loi  d'interprétation  de  façon  à  prévoir  que, 
sauf  disposition  contraire  expresse,  toute  loi  et  tout  règlement  pris 
pour  son  application  ont  force  obligatoire  à  l'égard  de  la  Couronne. 

CHAPITRE  8:     ORGANISMES  DE  LA  COURONNE 

31.  Il  y  a  lieu  de  continuer  à  définir  les  mandataires  de  la  Couronne  en 
fonction  du  critère  du  contrôle  ou  d'une  désignation  légale  expresse. 

32.  Il  y  a  lieu  d'abroger  la  Loi  sur  les  organismes  de  la  Couronne. 

33.  Il  y  a  lieu  d'abroger  l'alinéa  2(2)b)  de  la  Loi  sur  les  instances  introduites 
contre  la  Couronne,  qui  exonère  l'État  de  toute  responsabilité  à  l'égard 
d'une  cause  d'action  susceptible  d'exécution  contre  un  organisme  de 
la  Couronne. 
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